
Conférence de presse:

Accord commercial entre l’Union européenne, 
la Colombie et le Pérou :

Une campagne pour le NON

Lundi 4 avril 2011 
16h30-17h

Au Sénat, salle Gambetta 

DOSSIER DE PRESSE

1. Communiqué de presse du 31 mars 2011 …........................................................................... 2

2. Biographies de Mme Maria Victoria Forero et de M. Gustavo Ruben Triana Suarez.......... 4

3. Rapport « Il est temps pour l’Europe de mettre les valeurs et les droits humains 
au-dessus des intérêts commerciaux. Pourquoi l’accord de libre échange UE-
Colombie/Pérou ne doit pas être ratifié. » (mars 2011)............................................................ 5 

4. Avis juridique sur le caractère mixte de l'ALE UE-Colombie-Pérou, produit par 
Prof. Dr. Markus Krajewski (Allemagne)...................................................................................... 13

5. Motion déposée par des parlementaires allemands et britanniques au sein de leur 
Parlement respectif pour demander que cet accord soit reconnu de compétence nationale...... 16

6. Lettre conjointe de la CES et de la CSI demandant la suspension des négociations 
de cet accord avec la Colombie (1 mars 2011) …....................................................................... 19

7. Discours de la CES au Sommet syndical UE – Amérique latine (4-5 mai 2010) /en anglais... 21

8. Déclaration des parlementaires européens sur l'accord de libre échange avec 
la Colombie et la situation des Droits de l'Homme (en anglais) ….............................................. 25

9. Invitation à la Conférence publique « NON à l’Accord de libre échange entre l’UE,
la Colombie et le Pérou ! Solidarité avec les peuples en lutte en Colombie et au Pérou. 
Mardi 5 avril à partir de 19h, salle « Petit congrès » (Annexe de la Bourse du travail)............... 26



Communiqué de presse // 31 mars 2011

Accord commercial entre l’Union européenne, 
la Colombie et le Pérou :

Une campagne pour le NON

Une  délégation  colombienne  et  péruvienne  de  syndicalistes  et  de  défenseurs  des  droits  de  l’Homme  est 
actuellement en Europe pour faire entendre les multiples voix qui s’opposent à la ratification d’un Accord de libre-
échange entre l’Union européenne, la Colombie et le Pérou, et en expliquer les raisons. Cet accord aura de lourdes 
conséquences pour les droits de l’Homme, les travailleurs, les peuples indigènes et l’environnement dans ces pays. 
Cet  accord viendra,  en outre,  légitimer les gouvernements  de Colombie et  du Pérou qui  perpétuent  un climat 
d'impunité face aux graves violations aux droits de l’Homme commises dans ces pays. 

La Confédération Européenne des Syndicats s’est clairement prononcée contre cet accord en raison de la violence 
antisyndicale en Colombie. Depuis 2006, aux États-Unis, le processus de ratification d'un accord similaire avec la 
Colombie est  toujours repoussé pour les mêmes raisons. Selon l’enquête annuelle sur les violations des droits 
syndicaux de la CSI (2010), en moyenne un syndicaliste a été assassiné tous les 3 jours ces 23 dernières années.

En France, du 4 au 6 avril,  une délégation colombienne  rencontrera des députés  et  sénateurs de différents 
groupes politiques, les organisations syndicales et des associations pour expliquer les raisons du refus de cet accord 
négocié par la Commission européenne avec l’assentiment des gouvernements de l’Union.

Venez rencontrer cette délégation, comprenant :

Mme Maria Victoria Forero, Secrétaire générale du syndicat des employés de l’Institut colombien du bien-être 
familial (ICBF), membre de la Centrale Unitaire des Travailleurs de Colombie  (CUT), 
M. Gustavo Ruben Triana Suarez, vice-président de la CUT

• Lundi 4 mars de 16h30 à 17h,  Conférence de presse. Au Sénat, Palais du Luxembourg (salle « Gambetta »)

• Mardi 5 mars à 19h, Conférence publique. A la Bourse du travail à Paris (annexe 85, rue Charlot, salle 
« Petit congrès »)

Nous menons campagne en particulier auprès des parlementaires de tous les États membres de l’Union européenne 
 pour : 

- demander que cet accord soit reconnu de compétence nationale afin qu’un débat ait lieu dans chaque 
État européen, comme l’ont déjà exigé des parlementaires allemands, britanniques et irlandais ;

- demander de voter « Non » à cet accord commercial entre l’Union européenne et la Colombie et le 
Pérou durant le processus de ratification.

La délégation colombienne continuera sa campagne du 8 au 25 avril en Autriche, Belgique, République Tchèque et 
aux Pays Bas. L'ensemble de la délégation s'est rendue auparavant en Allemagne, Hongrie, Espagne et Bulgarie.

Une initiative du Réseau bicontinental Enlazando Alternativas, des associations AITEC, ATTAC, France 
Amérique Latine et du réseau Transform.



Pour plus d'informations sur cette campagne, consulter :

− Le rapport  « Il est temps pour l’Europe de mettre les valeurs et les droits humains au-dessus des 
intérêts  commerciaux.  Pourquoi  l’accord  de  libre  échange  UE-Colombie/Pérou  ne  doit  pas  être 
ratifié. » (mars 2011),

− Les biographies de Mme Maria Victoria Forero et de M. Gustavo Ruben Triana Suarez
− L'avis  juridique  sur  le  caractère  mixte  de  l'ALE  UE-Colombie-Pérou,  produit  par Prof.  Dr.  Markus 

Krajewski (Allemagne)
− Les rapports annuels 2010 d'Amnesty International sur la situation en Colombie et au Pérou
− Le discours de la CES au Sommet syndical UE – Amérique latine (4-5 mai 2010)
− La lettre conjointe de la CES et de la CSI demandant la suspension des négociations de cet accord avec la 

Colombie (1 mars 2011)
− La motion déposée par des parlementaires allemands et britanniques au sein de leur Parlement respectif 

pour demander que cet accord soit reconnu de compétence nationale.

L'ensemble de ces documents est téléchargeable à cette adresse:
 http://aitec.reseau-ipam.org/spip.php?article1189

Contacts presse :

Fanny SIMON 
Association Internationale des 

Techniciens, Experts et Chercheurs 
(AITEC)

06.61.45.17.71

Valérie TECHER
France Amérique Latine (FAL)

06.77.77.77.34

Obey AMENT
Espaces Marx 
06.87.92.71.84

Une initiative du Réseau bicontinental Enlazando Alternativas, des associations AITEC, ATTAC, France 
Amérique Latine et du réseau Transform.

http://aitec.reseau-ipam.org/spip.php?article1189
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l'Union européenne. 
 
 
 
GUSTAVO RUBEN TRIANA SUAREZ  
Vice-président de la CUT (Centrale Unitaire des Travailleurs de Colombie) 
 
Travailleur à Ecopetrol dans la raffinerie de Barrancabermeja. 
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Mars 2011

Une “déplacée” par le 
gouvernement colombien 

avec son enfant.

Il est temps pour l’Europe  
de mettre les valeurs  
et les droits humains  
au-dessus des  
intérêts commerciaux
Rapport politique: Pourquoi  
l’accord de libre échange  
UE-Colombie/Pérou  
ne doit pas être ratifié

Plus de 200 organisations de la société civile et les confédérations 
syndicales internationale et européenne s’opposent à l’ALE  
UE-Colombie/Pérou pour les raisons suivantes. Cet accord va:

légitimer un gouvernement colombien responsable du plus haut niveau d’assassinats de 
syndicalistes dans le monde, et de disparitions et déplacements forcés.

accroître les investissements dans l’exploitation minière et les agro-carburants, ce qui 
provoquera, selon les éléments avancés par la Commission européenne (CE) elle-même, 
une augmentation de l’accaparement des terres et d’autres déplacements forcés. 

porter atteinte aux droits des peuples indigènes en Colombie et au Pérou, en particulier 
les droits garantis par la Convention 169 de l’OIT qui imposent leur consentement 
préalable, donné librement et en toute connaissance de cause..

empêcher le Pérou et la Colombie d’imposer des contrôles essentiels sur les capitaux ou 
de prendre les mesures nécessaires pour stimuler l’emploi dans les industries locales en 
période d’instabilité financière et économique mondiale. 

saper davantage l’intégration régionale du plus ancien bloc commercial régional 
d’Amérique Latine, bloc que la CE a déjà divisé en refusant de négocier, de manière plus 
souple, avec  la  région dans son ensemble et selon les contextes et besoins particuliers 
de ses pays membres.

détruire les industries laitières du Pérou et de la Colombie et menacer les moyens de 
subsistance liés à d’autres industries agricoles.

nuire à la réputation internationale de l’Union européenne. Les États-Unis, l’Association 
Européenne de Libre-échange (AELE) et le gouvernement régional flamand ont eux 
refusé de ratifier des accords avec la Colombie ; l’UE ne devrait pas en ratifier non plus.

]
]

]

]

]

]
]
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2. Contexte

1. Introduction

1  Suite à l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, les accords commerciaux de l’UE doivent obtenir le consentement du Parlement européen 

Le commerce inter-régional a traditionnellement été perçu positivement au sein de l’Union européenne au nom de 
son potentiel à accroître les investissements, créer des emplois et renforcer des liens et points d’ancrage mutuels 
entre les régions. Toutefois, il est largement admis que les besoins commerciaux ne peuvent pas primer sur les droits 
de l’Homme, la lutte contre la pauvreté et la dégradation de l’environnement, et la nécessité d’un développement 
durable. Les propres documents de l’Union européenne affirment ceci : « Dans le contexte plus large de l’élaboration 
des politiques de l’UE, la cohérence est un engagement multidimensionnel qui doit s’insérer dans le cadre général de 
la stratégie de développement durable de l’UE. Les politiques non liées au développement [le commerce, l’agriculture, 
la pêche, la sécurité alimentaire, les transports et l’énergie] devraient respecter les objectifs de la politique de 
développement ... » (Commission européenne, 2005:3). 

C’est pourquoi la Confédération européenne des syndicats (représentant 60 millions d’adhérents dans 36 pays) 
ainsi que plus de 200 organisations de la société civile et des mouvements sociaux d’Europe et d’Amérique Latine 
sont choquées par la position de la CE qui se dit prête à signer un accord avec la Colombie et le Pérou - accord qui 
renforcera la légitimité d’un gouvernement responsable du plus haut niveau d’assassinats de syndicalistes et qui 
exacerbera les violations des droits des peules indigènes à travers les Andes et en Amazonie.

Si l’Union européenne veut prouver que sa rhétorique sur la « cohérence des politiques » et le respect des droits de 
l’Homme n’est pas qu’une coquille vide, elle doit s’imposer une ligne rouge à ne pas franchir et dire « non » à l’ALE 
UE-Colombie/Pérou. À tout le moins, cet accord doit être soumis à un large débat, ouvert à l’ensemble des décideurs 
politiques élus en Europe, ce qui nécessite que cet accord soit déclaré « accord mixte ». 

Après avoir échoué à négocier un accord d’association sur une base birégionale, « de région à région », avec la 
Région andine, l’UE a persévéré et a finalement négocié un accord de libre-échange (ALE) sur une base bilatérale 
avec le Pérou et la Colombie uniquement. Cet ALE devrait remplacer le régime commercial préférentiel auquel 
avaient accès la Colombie et le Pérou, régime connu sous le nom de Système généralisé de préférences ou SGP +.

Les négociations officielles se sont terminées en mars 2010, mais l’accord n’est pas encore entré en vigueur. Une fois 
les textes définitifs paraphés par les négociateurs, la Commission les soumettra au Conseil pour approbation formelle. 
L’ALE sera ensuite soumis par le Conseil au Parlement européen pour obtenir son consentement1. Par ailleurs, si 
l’accord est déclaré « mixte », les parlements nationaux des 27 États membres de l’UE devraient également les 
ratifier. Selon les services juridiques du Parlement européen, lorsque les parlements nationaux sont consultés, 
leur vote se réfère à l’Accord dans son ensemble et pas seulement à la partie qui est de leur compétence. Par 
conséquent, si un seul Parlement national ou local décide de ne pas ratifier, l’accord n’entrera pas en vigueur. Enfin, 
la ratification est également nécessaire par les Congrès péruvien et colombien. 

Qualifier l’accord de « mixte » ou au contraire de purement « commercial » est un élément clé pour définir qui a 
compétence pour le ratifier. Selon la version actuellement disponible du texte négocié (Union européenne-Colombie-
Pérou, 2010), cet accord contient des dispositions qui ne font pas partie de la politique commerciale commune de 
l’UE : désarmement et non-prolifération d’armes de destruction massive (art. 2), une clause démocratique (art. 1) 
et certaines dispositions sur l’environnement. L’inclusion de ces clauses constitue la base juridique pour considérer 
le caractère « mixte » de cet accord. En outre, cet accord aura des répercussions dans des domaines autres que 
commerciaux, tels que la santé publique, les services essentiels, la capacité des États à promouvoir le développement 
durable et les droits de l’Homme. Par conséquent, les parlements nationaux devraient être consultés. 

Bien que les services juridiques de la Commission européenne, du Parlement européen et du Conseil n’aient pas 
encore publié d’avis juridique sur la question, des parlementaires d’Allemagne, du Royaume-Uni et d’Irlande ont 
présenté des motions exigeant que l’accord avec la Colombie et le Pérou soit déclaré « mixte » et qu’il soit dès lors 
soumis à discussion et à la ratification par leurs parlements nationaux respectifs.

La motion présentée par les députés allemands insistait sur le droit du Parlement allemand, le Bundestag, à évaluer 
et ratifier l’ALE entre l’UE, la Colombie et le Pérou. Ils ont appelé « le Bundestag à exercer son devoir législatif en 
adoptant une décision demandant la ratification nationale d’un accord de libre-échange entre l’Union européenne, 
la Colombie et le Pérou qui ne traite pas exclusivement de la politique commerciale mais également de questions 
relatives aux politiques structurelle, constitutionnelle et des droits de l’Homme » (Bundestag allemand, 2010). Dans 
le même esprit, la motion des députés britanniques a appelé le gouvernement à reconnaître que l’accord de libre 
échange de l’UE avec la Colombie et le Pérou est un accord mixte, et qu’il doit dès lors « être expressément ratifié 
par les parlements de chaque État membre, y compris le Royaume-Uni » (Parlement britannique, 2010).

La signature de cet accord par le Conseil et le début du processus de ratification sont susceptibles d’avoir lieu 
dès 2012. La conclusion de ce processus prendra quant à lui plus de temps. Toutefois, la Commission européenne 
risque très certainement de proposer une application provisoire de cet ALE dès que le Parlement européen aura 
éventuellement donné son consentement. 
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3. Pourquoi la 
société civile, 
des syndicats 
et de nombreux 
parlementaires 
rejettent l’ALE 
UE-Colombie/
Pérou

3.1 Ces ALE sapent 
les processus 
d’intégration 
régionale dans la 
région andine

3.2  Ces ALE  
auront de graves 
impacts socio- 
-économiques et 
environnementaux 

Les syndicats de Colombie et d’Europe, y compris la Confédération syndicale européenne (CES) et la Confédération 
syndicale internationale (CSI), ainsi que des organisations de la société civile d’Amérique Latine et d’Europe ont 
démontré à plusieurs reprises les impacts socio-économiques et environnementaux négatifs qu’auraient cet ALE2 et 
ont qualifié comme inacceptable la position de l’Union européenne de vouloir conclure un ALE avec des pays où de 
graves violations des droits de l’Homme et des droits syndicaux sont commises avec, dans certains cas, le soutien 
complice du gouvernement3. Très récemment, ils ont également dénoncé les tentatives du gouvernement colombien 
d’induire en erreur la communauté internationale et le Parlement européen en particulier, sur les progrès réalisés 
par l’administration Santos concernant la situation des droits de l’Homme. 

Certains parlementaires d’Amérique latine et d’Europe ont exprimé de semblables préoccupations. Ils  ont 
manifesté leur opposition à l’ALE signé par l’UE avec la Colombie et le Pérou car cet accord place les intérêts 
des investissements européens implantés dans cette région au-dessus de toute autre préoccupation sociale ou 
relative aux droits de l’Homme. Plusieurs députés européens ont  fait part de leurs préoccupations à la Commission 
européenne notamment sur les questions de violations des droits de l’Homme en Colombie et le déplacement des 
agriculteurs et des communautés indigènes face au problème de l’accaparement des terres, entre autres (Ferreira 
et Sârbu, 2009-2010). Un groupe de députés européens de différents groupes politiques a déclaré dans une lettre 
commune datée de décembre 2010,  suite à leur visite en Colombie, qu’il n’y avait aucune preuve que la Colombie 
luttait contre les abus des droits de l’Homme et des droits syndicaux tel que l’avait annoncé le président Santos lors 
de son audition au Parlement européen en Juillet 2010 (députés européens, 2010).  

Ces préoccupations et demandes ont été largement ignorées par la Commission européenne. Dans un discours 
prononcé devant la commission du commerce international du Parlement européen (INTA) le 16 Mars 2010, le 
Commissaire européen au Commerce, Karel De Gucht (2010:2), a présenté sa vision de l’accord commercial de 
l’UE avec la Colombie et le Pérou, faisant valoir que ces accords « vont générer de nouvelles opportunités pour 
les opérateurs économiques et agir comme une incitation pour les pays andins à faire avancer leur programme 
de réformes, mais aussi - surtout - développer les moyens d’offrir une meilleure protection sociale. Cela devrait 
finalement contribuer à la réduction de la pauvreté ». 

Ce document apporte les preuves que les faits contredisent les hypothèses avancées par M. De Gucht. Il présente 
également les raisons pour lesquelles les syndicats et les organisations de la société civile appellent à la non-
ratification de ces ALE. 

Le renforcement de l’intégration régionale dans la région andine a été un des principaux objectifs déclarés de l’Union 
européenne depuis le début des négociations avec les pays andins en 2006. Aussi bien le mandat de négociation 
pour un accord d’association avec la Communauté andine des nations (CAN) (Commission européenne, 2007) que le 
document de stratégie régionale pour la Communauté andine 2007-2013 de la Commission européenne (Commission 
européenne, 2007a) ont explicitement affirmé qu’appuyer le renforcement du système d’intégration de la CAN était 
crucial pour assurer la stabilité politique, la croissance économique et un développement durable dans la région.

En refusant d’adopter une approche différenciée, comme convenu par les pays de la CAN lors de leur réunion à Tarija 
en Juin 2007, la Commission européenne a provoqué une rupture des négociations avec tous les États membres 
de la CAN. La décision de l’UE de poursuivre des négociations bilatérales avec le Pérou et la Colombie a aggravé les 
tensions déjà existantes au sein de la CAN, et aura très certainement des répercussions sur l’avancée du processus 
d’intégration andine - un des plus anciens blocs régionaux en Amérique Latine. C’est la preuve de l’absence de 
cohérence politique entre les objectifs commerciaux et de coopération de l’UE. 

Finalement, le texte négocié avec la Colombie et le Pérou comprend une clause d’accession stipulant que toute 
nouvelle négociation avec d’autres pays andins se fera sur la base des accords négociés avec la Colombie et le 
Pérou. Cette clause limite la flexibilité de l’Équateur et de la Bolivie pour négocier des accords avec l’UE sur une base 
commerciale différente. 

La Commission européenne affirme que l’accord doit être considéré comme une avancée très positive car il nécessite 
des engagements ambitieux de tous les côtés. Mais cet accord suppose que l’Union européenne, la Colombie et le 
Pérou sont des partenaires égaux; or il y a d’énormes asymétries entre l’UE d’un côté et la Colombie et le Pérou de 
l’autre. Par exemple, le revenu national brut (RNB) par habitant de l’UE est 3,3 fois supérieur au RNB par habitant de 
la Colombie et 3,6 fois supérieur à celui du Pérou4. Selon l’évaluation d’impact de durabilité UE-Andes (EU-Andean 
Sustainability Impact Assessment - SIA, 2009: 24, 27), « en 2000, on estimait que 45 pour cent des enfants en 

2  Voir les Déclarations des mouvements sociaux d’Amérique Latine et d’Europe rejetant les négociations de l’ALE UE-Colombie/Pérou :   
http://www.enlazandoalternativas.org/spip.php?article867 (Novembre 2010), http://www.enlazandoalternativas.org/spip.php?article511 
(Septembre 2009), http://www.enlazandoalternativas.org/spip.php?article315 (Novembre 2008)

3  Voir les Déclarations de CES/CSI et des syndicats colombiens: http://www.etuc.org/a/7257 (Mai 2010), http://www.ituc-csi.org/
colombia-letter-from-the-ituc-and.html (Février 2010), http://www.etuc.org/a/6736 (Décembre 2009),  http://www.ituc-csi.org/IMG/pdf/
LASCENTRALES_def.pdf (Mai 2009)

4  Selon le World Fact Book publié par la CIA, le RNB de l’UE - par habitant : $32,900 (2010 est.), le RNB de la Colombie - par habitant est de 
$9,800 (2010 est.) et le RNB du Pérou est de $9,200 (2010 est.) - https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/index.html

http://www.enlazandoalternativas.org/spip.php?article867
http://www.enlazandoalternativas.org/spip.php?article511
http://www.enlazandoalternativas.org/spip.php?article315
http://www.etuc.org/a/7257
http://www.ituc-csi.org/colombia-letter-from-the-ituc-and.html
http://www.ituc-csi.org/colombia-letter-from-the-ituc-and.html
http://www.etuc.org/a/6736
http://www.ituc-csi.org/IMG/pdf/LASCENTRALES_def.pdf
http://www.ituc-csi.org/IMG/pdf/LASCENTRALES_def.pdf
https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/index.html
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La Fédération 
colombienne des 

éleveurs, FEDEGAN 
(2010), a averti 

le gouvernement 
colombien que la 

signature de l’ALE 
entrainera la ruine 
de 400 000 petits 

producteurs par 
l’inondation de lait 

européen.

Colombie vivaient dans la pauvreté. Les fortes inégalités de revenus et les transitions démographiques sont parmi 
les facteurs les plus importants expliquant cette situation  ». Le rapport affirme également que «  des inégalités 
généralisées ont été observées en termes de revenus, taux de pauvreté et parmi la plupart des indicateurs sociaux 
liés (par exemple, l’accès aux soins de santé et aux services éducatifs) ». 

La diminution de ces différences à la fois entre et à l’intérieur des régions devait être une priorité des négociations. 
Toutefois, les accords ne comportent pas de mécanismes efficaces qui prennent en considération les grandes 
asymétries existantes. Ils risquent au contraire d’accroître ces inégalités. Cette préoccupation a été exprimée par le 
Conseil économique et social de l’ONU qui en 2010  a déclaré à propos de la Colombie: 

« Le Comité s’inquiète de ce que les accords commerciaux bilatéraux et multilatéraux signés par l’État 
partie puissent affecter la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels, en particulier des groupes 
marginalisés et défavorisés, tels que les peuples autochtones et afro-colombiens et les personnes vivant dans 
les zones rurales » (ONU, 2010a:3).

L’ALE négocié par l’UE avec la Colombie et le Pérou contient, au-delà des dispositions relatives à la libéralisation 
du commerce, des mesures relatives à l’investissement, la propriété intellectuelle, la politique de concurrence, 
les marchés et services publics. L’inclusion de telles demandes dans des domaines si étendus impliquera des 
changements radicaux au sein des politiques et de la législation nationale dans ces pays en développement. En outre, 
ces dispositions réduiront les marges de manœuvre de la Colombie et du Pérou pour promouvoir des politiques de 
développement durable et équitable dans ces domaines critiques.

La libéralisation du commerce va impliquer une diminution des recettes fiscales et porter 
atteinte au secteur agricole en Colombie et au Pérou
Parce que les taxes à l’importation au Pérou et en Colombie pour les produits de l’UE sont plus élevées que les taxes 
à l’importation de l’UE, l’ALE exige des efforts plus substantiels de ces pays d’Amérique latine pour réduire ces taxes. 
En conséquence, les recettes fiscales de ces gouvernements vont fortement diminuer alors que ces ressources 
publiques auraient pu être utilisées au profit de dépenses sociales. Dans le cas du Pérou, une baisse de revenu des 
taxes de 27,8 pour cent est à prévoir. En outre, de nombreux secteurs domestiques seront affectés négativement 
par la concurrence accrue de l’étranger, comme le montrent les simulations effectuées par l’International Food and 
Policy Research Institute, en particulier dans le domaine des produits agricoles et certains produits manufacturés 
(Bouët, Mevel et Thomas, 2008). 

Un secteur souffrira particulièrement de cet accord : les producteurs laitiers. L’UE est le principal producteur 
de lait et le principal exportateur de produits laitiers dans le monde. L’UE subventionne à des niveaux élevés les 
producteurs laitiers, entraînant un niveau de surproduction dans l’Union européenne. Cela compromet le maintien du 
secteur laitier local au Pérou et en Colombie et constitue un danger pour la sécurité alimentaire et la souveraineté 
alimentaire dans la région (Grupo Sur, Aprodev and ALOP, 2010; Elejalde, 2010). En 1994, la région andine a introduit 
le « système andin de fourchette des prix » (Sistema Andino de Franja de Precios), un mécanisme pour stabiliser 
les prix à l’importation des produits agricoles et protéger les producteurs nationaux et les consommateurs des 
fluctuations et des distorsions de prix causées par les subventions dans d’autres pays (CAN, 1994). L’ALE de l’UE 
avec la Colombie et le Pérou démantèlera ce mécanisme. La Fédération colombienne des éleveurs, FEDEGAN (2010), 
a averti le gouvernement colombien que la signature de l’ALE entraînera la ruine de 400 000 petits producteurs par 
l’inondation de lait européen sur les marchés locaux.

La libéralisation des services menacera les services publics et la capacité à réguler les flux financiers
Les engagements d’établissement et de services qu’ont concédés la Colombie et le Pérou à la Commission européenne 
correspondent aux intérêts des principales entreprises européennes. Ces engagements garantissent un accès accru 
à de nombreux secteurs de services, y compris les marchés de services publics et services financiers sensibles, 
limitent la capacité d’appliquer des exigences de performance et offrent à de puissantes entreprises multinationales 
l’égalité de traitement avec de plus petites entreprises nationales (principe du « Traitement National »). Les accords 
libéraliseront aussi en grande partie - mais pas en totalité - les mouvements de capitaux entre les parties. 

Ces engagements porteront gravement atteinte aux possibilités du Pérou et de la Colombie de fournir des services 
publics pour tous les secteurs de la société. En outre, en pleine crise économique mondiale, les règles et engagements 
de l’accord limiteront l’espace politique du Pérou et de la Colombie pour réglementer les services financiers et 
appliquer des mesures préventives contre la spéculation financière et la volatilité (Vander Stichele et van Os, 2010). 
En effet, toutes les mesures de contrôle prudentiel mises en place au niveau national, par exemple pour protéger 
la stabilité du système financier, devront n’être « pas plus gênantes qu’il n’est nécessaire ». Cependant, la crise 
a montré que des mesures jugées suffisantes avant la crise n’étaient manifestement pas capables d’empêcher 
une grave crise financière. L’accord encourage tous les pays à accorder à tous ceux intéressés la possibilité de 
commenter une nouvelle loi financière avant que celle-ci ne soit adoptée. Cette mesure fournit ainsi au secteur 
financier un canal institutionnalisé pour faire pression contre les lois nationales qui lui déplairaient. L’UE, la Colombie 
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3.3 Colombie et 
Pérou: des pays 
où sont commis de 
graves violations aux 
droits de l’Homme 
ne doivent pas être 
des partenaires 
commerciaux de l’UE

En 2009, la Colombie 
a été encore une 
fois le pays le plus 
meurtrier au monde 
avec 48 syndicalistes 
et militants des droits 
du travail assassinés.

En Colombie, la 
vulnérabilité des 
personnes déplacées 
internes demeure 
élevée en raison de 
conditions de vie 
précaires, l’absence 
de solutions durables 
et les menaces et les 
assassinats ciblés, 
en particulier liés 
à la question de la 
restitution des terres 
(UNHCR, 2011:304).

et le Pérou s’engagent tous dans une libéralisation du commerce spéculatif risqué des produits dérivés, y compris 
les produits dérivés liés aux produits alimentaires de base et même les échanges très opaques (‘over-the-counter’) 
du commerce de produits dérivés, qui ont énormément contribué à la crise financière. Ceci est en opposition avec 
la nouvelle législation européenne en cours d’élaboration depuis septembre 2010 pour limiter et si possible interdire 
un tel commerce de produits dérivés.

La libéralisation des marchés publics réduira la capacité des gouvernements à recourir à cet 
instrument-clé pour soutenir les PME
Cet ALE concèdera à l’UE l’accès aux marchés publics. Les opérateurs de l’UE bénéficieront d’un accès complet aux 
marchés publics des municipalités locales, de l’égalité d’accès avec les entreprises nationales (traitement national) 
dans les concessions de services et les aéroports ainsi que pour les achats de services d’ingénierie et services 
d’impression (Colombie). Comme les services d’ingénierie sont souvent couplés à des travaux de construction, les 
entreprises européennes auront un avantage écrasant dans leurs réponses aux appels d’offres pour les contrats 
de travaux publics en Colombie et au Pérou. Cela saperait gravement les marges de manœuvre du Pérou et de la 
Colombie pour soutenir leurs petites et moyennes entreprises. Cela est particulièrement problématique en période 
de récession économique (comme nous l’avons vu dans les plans de relance en Europe, en Asie et aux États-Unis) 
où les marchés publics demeurent un outil important pour stimuler la production intérieure.

Le nouveau gouvernement de la Colombie a lancé une campagne visant à améliorer son image en termes de violation 
des droits de l’Homme et des droits du travail en particulier. Cependant, cette tentative de réhabilitation éthique ne ​
peut pas occulter le fait que l’actuel président de Colombie, Juan Manuel Santos Calderón, a été le ministre de la 
Défense - en charge des forces de police nationale et militaire - pendant le mandat d’Uribe, lorsque certaines des 
plus atroces violations des droits de l’Homme ont eu lieu. C’est au cours de son mandat que 500 syndicalistes ont 
été tués. La Commission européenne estime que le nouveau gouvernement Santos, malgré son passif, a de véritables 
intentions d’améliorer la situation des droits de l’Homme. Toutefois, les organisations internationales de défense des 
droits de l’Homme et les institutions des Nations Unies montrent clairement que l’épouvantable bilan concernant 
les droits de l’Homme en Colombie ne s’améliore pas et que ni les conditions, ni les structures qui pourraient 
conduire à des améliorations ne sont mises en place. En 2010, les exécutions extrajudiciaires, les assassinats de 
syndicalistes, les déplacements forcés, la torture et les disparitions forcées étaient tous en augmentation. La décision 
de la Commission européenne d’ignorer ces préoccupations et de ne tenir compte que des intérêts commerciaux 
avant tout autre considération est un précédent profondément inquiétant pour l’Union européenne et sa réputation 
dans le monde entier.

Assassinats de syndicalistes
La Colombie est le pays le plus dangereux du monde pour les syndicalistes. Selon l’enquête annuelle sur les violations 
des droits syndicaux de la CSI (2010), en moyenne un syndicaliste a été assassiné tous les 3 jours pendant les 
23 dernières années. La Colombie en 2009 a été encore une fois le pays le plus meurtrier au monde avec 48 
syndicalistes et militants des droits du travail assassinés.   

PENS (Escuela Nacional Sindical), la source la plus fiable concernant les lois du travail en Colombie, estime que dans 
les six premiers mois de l’année (Janvier - août 2010), au moins 35 meurtres ont été commis (Sanjuan et. al., 2010).

Déplacements forcés
Selon l’organisation non-gouvernementale CODHES dont les études sont largement reconnues, en 2010, 4,9 millions 
de personnes, près de 10% de la population de la Colombie, ont subi un déplacement forcé interne (CODHES, 2010). 
Le Haut Commissaire des Nations Unies pour les Réfugiés (UNHCR, 2009) a noté que récemment, en 2007-2009, 
plus de 740.000 personnes ont été déplacées de force.

Le gouvernement échoue à reconnaître l’ampleur de la catastrophe. Bien que CODHES estime que 290.000 
personnes ont été déplacées de force en 2009, le gouvernement a enregistré seulement 120.000 personnes cette 
année (IDMC, 2010). En 2011, le HCR a conclu que « le niveau de risque et la vulnérabilité des [personnes déplacées 
internes] demeurent élevés en raison de conditions de vie précaires, l’absence de solutions durables et les menaces 
et les assassinats sélectifs, en particulier liés à la question de la restitution des terres» (UNHCR, 2011:304).

Exécutions extrajudiciaires et disparitions forcées
Même si la Colombie a signé la « Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcées » de l’ONU, elle ne l’a pas encore ratifiée (ONU, 2011). Pendant ce temps, la Colombie reste un 
pays avec l’un des niveaux les plus élevés de disparitions forcées dans le monde.

Selon le fonds pour l’éducation du Latin America Working Group et l’ONG U.S. Office on Colombia (2010:3), « en 
Novembre 2010, les statistiques officielles du gouvernement de la Colombie listent plus de 51 000 disparitions ». 



6

En Juin 2009, 
le rapporteur 

spécial de l’ONU 
sur les exécutions 

extrajudiciaires fait 
le constat de l’échec 

du gouvernement 
colombien à enquêter 

sur les exécutions 
extrajudiciaires et 

de l’implication des 
forces militaires dans 
un nombre significatif 

d’exécutions 
extrajudiciaires.

L’ALE UE-Colombie/
Pérou inclut des 
obligations plus 

faibles en matière de 
droits de l’Homme et 

de droits du travail 
que ceux inclus dans 
le système actuel du 

SGP+.

L’expansion des 
agro-carburants et 
des mines, suite à 
cet ALE, causerait 

probablement de 
nouveaux déplacements 

des paysans et des 
populations indigènes, 
a souligné l’évaluation 
d’impact de durabilité 

(SIA).

Plus de 1130 nouveaux cas de disparitions forcées ont été officiellement enregistrées ces trois dernières années. 
Toutefois, le nombre total reste inconnu. De nombreux cas doivent encore être enregistrés dans la base de données, 
et de nombreuses disparitions ne sont pas enregistrées du tout. 

En Juin 2009, le rapporteur spécial de l’ONU sur les exécutions extrajudiciaires Philip Alston a mené une mission 
d’enquête en Colombie (ONU, 2010) à partir de laquelle il dresse le constat de l’échec du gouvernement à enquêter 
sur plus de 885 cas supposés d’exécutions extrajudiciaires (sur un total déclaré de 2276 selon la Commission 
Colombienne des Juristes - CCJ). Alston a conclu: «  Il ressort clairement de mes recherches que des membres 
des forces de sécurité de Colombie ont commis un nombre important d’exécutions illégales et que la méthode des 
falsos positivos5 a été employée dans tout le pays ». Il a également mis en évidence l’échec des lois proclamée, 
comme la Loi Justice et Paix (LJP) adoptée en 2005, pour lutter contre l’impunité : « La LJP n’a pas été un outil 
efficace pour la justice ou la vérité. Alors que les paramilitaires ont avoué plus de 30 000 crimes, y compris 20.675 
homicides, seulement 136 cas ont été renvoyés en jugement et pas une seule personne n’a été condamnée. Aucun 
élément d’explication n’a été apporté concernant la perpétuation d’un tel nombre de crimes, par qui ou sous le 
commandement de qui ».

Pérou: une détérioration de la situation des droits de l’Homme
La situation au Pérou est aussi inquiétante. Les dernières années ont vu une criminalisation accrue des manifestations 
et des mouvements sociaux, notamment des communautés indigènes, qui a conduit à des meurtres et des disparitions 
commis par les forces gouvernementales et des mauvais traitements des détenus par les forces de police et de sécurité.

En juin 2009, la répression des manifestations des populations indigènes de l’Amazonie péruvienne (contre 11 
décrets législatifs adoptés par le gouvernement péruvien pour se conformer à l’Accord de Libre-Echange avec 
les États-Unis) a conduit à 33 décès. Le Pérou a non seulement échoué à honorer ses obligations en vertu de la 
Convention 169 de l’OIT et la Déclaration des Nations Unies sur les Droits des Peuples Autochtones qui imposent 
au gouvernement de consulter au préalable les communautés autochtones avant d’adopter toute décision ayant 
potentiellement un impact sur leur vie  ; mais il a en plus réprimé violemment les demandes de ses populations 
(Amnesty International, 2010). 

Accusations de menaces et d’intimidation contre des défenseurs des droits de l’Homme et des journalistes, mauvais 
traitement de détenus et de prisonniers par la police et les forces de sécurité pénitentiaire, y compris torture  ; 
restrictions de la liberté des médias, ont été documentés, entre autres, dans les rapports annuels entre 2008 et 2011 
par Amnesty (2010), Human Rights Watch (2011) et le Département d’État américain (2008).

Les ALE contribueront-ils à améliorer la situation des droits de l’Homme en 
Colombie et au Pérou?
Un des principaux arguments de la Commission européenne en faveur de l’ALE avec la Colombie et le Pérou est 
basé sur l’inclusion d’une « clause solide sur les droits de l’Homme » (De Gucht, 2010). Toutefois, la version du texte 
négocié, auquel nous avons eu accès, montre que ce qui est inclus dans l’article 16 est une déclaration générale de 
principes totalement dépourvue de mécanismes d’application et de règles contraignantes. La Commission européenne 
a également reconnu que : « Dans la mesure où les droits de l’Homme et les valeurs démocratiques sont concernés... 
l’accord commercial ne réglementera pas ces questions en détail » (Commission européenne, 2010: 9-10). 

En outre, l’ALE est plus faible que les engagements actuels concernant les droits de l’Homme et du travail qui font 
partie du mécanisme actuel SGP+. Par exemple, le Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et 
Culturels n’est pas inclus. De même, le texte de l’ALE ne demande pas à la Colombie et au Pérou de s’engager à 
ratifier et mettre en œuvre les normes du travail fondamentales de l’OIT (TUC, 2010).   

Il est clair que la « clause sur les droits de l’Homme » n’est que de la poudre aux yeux. Le vrai problème est cependant 
que cet ALE pourrait aggraver la situation des droits de l’Homme dans certains cas. 

Les organisations de défense des droits de l’Homme ont souligné en particulier le risque que des investissements 
européens dans les industries extractives comme l’exploitation minière et l’énergie et dans l’agriculture aggravent 
les déplacements forcés existants (Fritz, 2010). L’évaluation d’impact de durabilité UE-Andes (EU-Andean Trade 
Sustainability Impact Assessment - SIA) commandée par la Commission européenne, a attiré l’attention sur le fait que 
l’expansion des agro-carburants et des mines suite à cet ALE, causerait probablement de nouveaux déplacements 
des paysans et des peuples indigènes (SIA, 2009). 

L’évaluation SIA de la CE a également pointé le risque de recrudescence de la violence et de la répression des 
communautés indigènes par leur gouvernement en raison du fait que cet ALE  encourage « l’assouplissement des 

5  Les « faux positifs » (falsos positivos) sont des exécutions illégales de civils, mises en scènes par les forces de sécurité pour ressembler à 
des meurtres légaux qui auraient eu lieu pendant des combats contre la guérilla ou des criminels.

6  Article 1 : « Comme prévu à l’article 1(1) de l’Accord de Coopération et de Dialogue Politique signé entre la Communauté européenne et ses 
États membres d’une part, et la Communauté andine et ses États membres d’autre part (« l’Accord de Coopération et de Dialogue Politique 
»), le respect des principes démocratiques et des droits de l’Homme fondamentaux, tels que prévus dans la Déclaration universelle des droits 
de l’Homme, et du principe de l’Etat de droit, sous-tendent les politiques internes et internationales des Parties. L’adhésion à ces principes 
constitue un élément essentiel du présent Accord. »
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4. Conclusion et 
recommandations 
politiques

- Demander à la Commission européenne de déclarer  
cet ALE « accord mixte ».

- Déposer au Parlement des motions exigeant la compétence 
nationale pour décider de la ratification de cet accord 
(comme les parlementaires l’ont entrepris au Royaume-Uni, 
en Irlande et en Allemagne).

- Exiger qu’il n’y ait pas de mise en œuvre provisoire de 
cet ALE tant que le processus de ratification par les États 
Membres n’est pas achevé.

- Voter Non à l’ALE UE-Colombie/Pérou pendant le processus 
de ratification. 
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Ce que les 
membres du 
Parlement de 
tous les États 
membres de l’UE 
peuvent faire:

conditions d’entrée des gros investissements étrangers dans les territoires indigènes » (SIA, 2009:54). L’expérience 
passée montre que la Colombie et le Pérou sont prêts à marchander ces terres sans le consentement préalable des 
communautés indigènes, requis en vertu de la Convention 169 de l’OIT. 

Les éléments apportés par ce document et les rapports susmentionnés montrent que l’ALE entre l’Union européenne 
et le Pérou et la Colombie va :

-	avoir des effets socio-économiques et environnementaux négatifs en Colombie et au Pérou dans des secteurs-clés. 

-	légitimer et potentiellement exacerber les violations des droits de l’Homme en cours en Colombie et au Pérou

Des pays comme les États-Unis ainsi que l’Association Européenne de Libre-Echange (AELE), composée de l’Islande, 
la Norvège, la Suisse et le Liechtenstein, ont stoppé leurs négociations ALE avec la Colombie. En outre, en mars 2010, 
le gouvernement régional flamand a annoncé qu’il renonçait à la ratification d’un traité bilatéral d’investissement (TBI) 
que la Belgique et le Luxembourg avait signé avec la Colombie le 4 février 2009. Quelques semaines plus tard, le 
gouvernement wallon lui a emboîté le pas, suspendant le processus de ratification de l’accord TBI avec la Colombie. 

L’UE et ses États membres doivent également envoyer le message clair qu’ils ne récompenseront pas ou ne seront 
pas complices de gouvernements qui commettent des violations systématiques des droits de l’Homme. Il est temps 
pour l’Union européenne et ses États membres de tracer une ligne rouge et de rejeter la ratification de l’ALE UE-
Colombie/Pérou. À tout le moins, le débat doit être ouvert sur une évaluation rigoureuse des accords pour examiner 
s’ils respectent les objectifs déclarés de l’UE de cohérence des politiques et de respect des droits de l’Homme.

mailto:ceciliaolivet@tni.org
http://www.tni.org
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Avis portant sur la question de déterminer si l’accord de libre-échange entre l’UE, le Pérou et 

la Colombie doit être conclu sous la forme d'un accord dit mixte 
 

 

1. Signification et conclusion d’un accord mixte 

 

Les accords mixtes sont des conventions internationaux dont les parties contractantes du côté 

européen sont tant l’Union européenne que ses États membres.
1
 Les accords d’association et de 

coopération en sont un exemple, tout comme les traités multilatéraux tels que l'accord de l’OMC et 

différents accords sur les produits de base. Si les accords mixtes confrontent l’UE et ses États 

membres à des défis relatifs à la coordination pratique de leurs politiques et à la représentation 

extérieure de l'UE
2
, ils permettent toutefois à l'UE et aux États membres d’atteindre ensemble leurs 

objectifs de politique extérieure tout en respectant la répartition des compétences et sans devoir 

diviser les accords internationaux de manière artificielle.
3
 Les accords mixtes sont ainsi l’expression 

de la dimension fédérale des relations extérieures européennes.
4
 

 

Les accords mixtes nécessitent le consentement de l’Union et de chacun des 27 États membres 

conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. En droit allemand, cela signifie que le 

Bundestag doit approuver l’accord conformément à la première phrase de l’art. 59, al. 2 de la Loi 

fondamentale allemande. Au niveau européen, conformément à l’art. 218, paragraphe 6, point a) du 

Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, l’approbation du Parlement européen est 

obligatoire. 

 

 

2. Conditions préalables des accords mixtes  
 

Un accord mixte est impérativement requis lorsque son contenu dépasse le champ des compétences 

de l’UE et s'inscrit dans le domaine de compétence des États membres.
5
  

                                                 
1
 EuGH, « Gutachten 2/91 (ILO Übereinkommen) », Rec. 1993, I- 1061 Rn 12. 

2
 Rosas, « Mixed Union – Mixed Agreements », in Koskenniemi (éd.), International Law Aspects of the European 

Union, 1998, pp. 125-148. 
3
 Sattler, Gemischte Abkommen und gemischte Mitgliedschaften der EG und ihrer Mitgliedsstaaten, 2007, p. 72. 

4
 Weiler, The Constitution of Europe, 1999, p. 130.  

5
 Nettesheim, « Kompetenzen », in von Bogdandy/Bast (éds.), Europäisches Verfassungsrecht, 2009, p. 432. 



Conformément au principe d’attribution, l’UE n'est compétente que dans les limites des 

compétences qui lui sont attribuées par le Traité sur l’Union européenne (TUE) et le Traité sur le 

fonctionnement de l’UE (TFUE) ; par conséquent, dans tous les autres cas, la compétence appartient 

aux États membres (art. 4, paragraphe 1, TUE). Pour déterminer si un accord doit nécessairement 

être conclu comme accord mixte, il convient d'analyser le contenu de l’accord en considérant les 

compétences de l’UE. En outre, dans la pratique politique, de nombreux accords internationaux sont 

conclus en tant qu’accords mixtes, sans qu’il ne soit clarifié si la législation l’exige impérativement 

ou non. Ceci vise à réduire les divergences internes à l’UE.
6
 

 

Une réflexion pertinente pour l’accord commercial entre l’UE, le Pérou et la Colombie porte sur la 

question de déterminer si la compétence dont les États membres disposent uniquement pour une 

petite partie de l’accord implique que celui-ci soit conclu sous la forme d’un accord mixte. À cet 

égard, il convient de souligner que la répartition des compétences dans une gouvernance à 

multiniveaux est strictement formelle et ne peut être relativisée. Concernant le problème, dans une 

certaine mesure comparable, lié à la question du recours au vote à l’unanimité ou à la majorité 

qualifiée au sein du Conseil, il est reconnu qu’un accord, même s’il ne contient qu’une disposition 

exigeant une décision unanime du Conseil, ne peut être adopté dans son ensemble qu’à l’unanimité. 

Dans la pratique des institutions de l’Union, cette corrélation est nommée de manière évocatrice « le 

principe du pastis ». Ce terme renvoie au phénomène selon lequel une seule goutte de pastis suffit à 

colorer un verre entier. L'ancien Commissaire européen au commerce Pascal Lamy a décrit ce 

phénomène en lien avec le système de vote au sein du Conseil comme suit : « C’est comme le 

principe du pastis : une petite goutte (d’unanimité) peut teinter un grand verre d’eau (de vote à la 

majorité qualifiée). »
7
 

 

Si cette règle vaut déjà pour la prise de décision au sein du Conseil, elle doit a fortiori s’appliquer à 

la compétence pour les accords internationaux. Si l'on garde cette image : si une seule « goutte » 

d’un contrat concerne, entre autres, les compétences des États membres, celle-ci colorera 

l’ensemble du contrat. Par conséquent, le contrat dans son ensemble doit être conclu sous forme 

d’accord mixte. Ceci ne dépend pas de l’objet principal de l’accord, mais bien de l'ensemble de 

toutes les dispositions et parties constituant l’accord. 

 

 

3. Conséquence pour l’accord de libre-échange entre l’Union européenne, le Pérou et la 

Colombie 

 

L’accord de libre-échange entre l’UE, le Pérou et la Colombie dans sa forme actuelle vise en 

premier lieu une libéralisation du commerce entre les parties ainsi que la création d’une zone de 

libre-échange (art. 3 et 4 du projet). En tant que tel, l’accord devrait en principe relever de la 

compétence exclusive de l’UE, car cette dernière détient la compétence exclusive pour tous les 

domaines de politique commerciale réglementés par l’accord et ce, depuis le Traité de Lisbonne 

(art. 207, paragraphe 1, TFUE). Même si certaines parties de l’accord dépassent le champ 

d’application du droit de l’OMC (les obligations « OMC-plus »), elles peuvent faire partie de la 

politique commerciale commune. 

 

Cependant, le projet d’accord comprend deux dispositions qui ne relèvent pas du champ 

d’application de la politique commerciale commune. Ceci concerne d’une part l’art. 1 et d’autre part 

l’art. 2 de l’accord. L’art. 1 stipule que le respect du principe de démocratie et des droits humains 

fondamentaux constitue un élément central du traité et est à la base des relations bilatérales. La 

question qui se pose ici est de savoir si l’UE dispose d’une compétence à cet effet. Selon l’art. 21, 

                                                 
6
 Eeckhout, External Relations of the European Union, 2004, p. 198. 

7
 Lamy, « La Convention et la politique commercial : mesures concrètes destinées à améliorer l’image de l’UE sur la 

scène internationale », http://ec.europa.eu/archives/commission_1999_2004/lamy/speeches_articles/spla146_fr.htm  

http://ec.europa.eu/archives/commission_1999_2004/lamy/speeches_articles/spla146_fr.htm


paragraphe 2, point b) TUE, l’Union peut déterminer des mesures visant à promouvoir la 

démocratie et l’état de droit. L’art. 37, TUE autorise l’Union à conclure des traités internationaux 

dans les domaines de la politique étrangère et de sécurité commune. Dans cette mesure, cet article 

justifierait une compétence de l’UE. Cependant, l’art. 1 du projet d’accord se réfère aussi à l’accord 

sur le dialogue politique et la collaboration entre la Communauté andine et ses États membres d’une 

part, et la CE et ses États membres d’autre part. Cet accord a donc été conclu sous la forme d'un 

accord mixte. La nécessité de conclure un accord mixte pourrait donc résulter ici du contenu de 

l'accord de coopération. 

 

Selon l’art. 2 du projet d’accord, les parties conviennent de coopérer en matière de désarmement et 

de non-prolifération d'armes de destruction massive. Ceci concerne particulièrement l’exécution des 

obligations contractuelles stipulées dans les accords internationaux existants en matière de 

désarmement et de non-prolifération. Il ne fait aucun doute que l’UE ne dispose pas de la 

compétence en ce domaine. Il existe certes une compétence générale de renforcement de la sécurité 

internationale conformément à l’art. 21, paragraphe 2, point c), TUE. Toutefois, celle-ci ne vise pas 

le domaine spécifique du désarmement et de la non-prolifération. À la différence du Pérou, de la 

Colombie et de nombreux États membres de l’UE, l’UE même n'est pas partie à un accord 

international de non-prolifération d’armes de destruction massive, tel que, par exemple, le Traité sur 

la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) ou la Convention sur l’interdiction des armes 

biologiques (CIABT). Par conséquent, elle ne peut exécuter elle-même les obligations mentionnées 

sous l’art. 2 du projet. Si l’UE était seule partie à l’accord de libre-échange, le Pérou et la Colombie 

ne seraient pas en présence d'une partie contractante dotée d'obligations correspondantes comme 

stipulé sous l'art. 2.  

 

Dans ce contexte, il convient de partir du principe que le projet d’accord dans sa version actuelle est 

un accord mixte auquel l’UE autant que ses États membres doivent adhérer.  

 

 

 

Erlangen, le 16.03.2011  

 

 

 

Prof. Dr. Markus Krajewski 



Bundestag allemand - 9 juin 2010

MOTION
Proposée par les membres du Bundestag : Heike Hänsel, Jan van Aken, 
Christine  Buchholz,  Sevim  Dagdelen,  Dr  Diether  Dehm,  Wolfganğ  
Gehrcke, Annette Groth, Inge Höger, Andrej Hunko, Harald Koch, Stefan 
Liebich, Niema Movassat, Thomas Nord, Paul Schäfer, Alexander Ulrich, 
Katrin Werneret et le groupe parlementaire du parti de gauche.

L'Accord de libre échange entre l'Union européenne, la Colombie 
et le Pérou : sauvegarder les droits de participation du Bundestag 
allemand.

Il est demandé au Bundestag d’adopter la motion suivante :

I. Le Bundestag allemand note :

1. Lors du sommet des chefs d'Etat  et  de gouvernement de l'Union 
européenne  (UE)  et  d'Amérique  latine  à  Madrid  le  18  mai  2010, 
l'accord de libre-échange entre l'Union européenne, la Colombie et le 
Pérou a été signé. Du côté de l'Union européenne, les États membres 
et le Parlement européen doivent encore confirmer la conclusion de 
l'accord selon la procédure législative ordinaire.

2. Les dispositions de l'accord de libre-échange sur la libéralisation des 
marchés  publics,  la  libéralisation  du  droit  de  la  concurrence  et  de 
l'investissement,  et  la  protection  des  brevets  représentent  des 
interférences  fondamentales  avec  la  gouvernance  économique  des 
pays partenaires d'Amérique latine, et  affectent  par conséquent  des 
questions relatives à la politique de développement.

3. Face à la gravité de la situation des droits de l'Homme au Pérou et 
en Colombie et aux révélations récentes concernant les tentatives de 
la DAS, une agence de renseignement colombienne, pour influencer le 
Comité des droits de l’Homme de l'Union européenne à travers des 
moyens illégaux, de nombreuses organisations de défense des droits 
de l'Homme ont protesté contre la conclusion de cet accord.

4. Selon une première évaluation effectuée par le Ministère fédéral de 
l'Économie  et  communiquée  par  les  services  de  recherche  du 
Bundestag allemand (WD 11-3000 - 85/10), l'accord de libre échange 
entre l'Union européenne, la Colombie et le Pérou traite également de 
questions qui ne font pas partie de la politique commerciale commune 
de l'UE. L'accord doit  donc être ratifié par les Parlements des États 
membres de l'UE.



II. Le Bundestag allemand demande au Gouvernement fédéral :

-  De fournir des informations complètes et sans délai  sur les autres 
dispositions  intégrées  dans  l'accord  de  libre  échange  entre  l'UE,  la 
Colombie  et  le  Pérou,  relevant  d'un  autre  domaine que celui  de  la 
politique commerciale;

- De soumettre au Bundestag, à la suite de la conclusion de l'accord 
selon la procédure législative ordinaire, un projet de loi d'approbation 
de  l'accord,  afin  de  permettre  au  Bundestag  d’exercer  son  devoir 
législatif à prendre une décision sur la ratification d'un accord de libre 
échange entre l'UE, la Colombie et le Pérou qui, plutôt que d’aborder 
exclusivement la politique commerciale, traite également de questions 
relatives aux politiques structurelles, constitutionnelles et des droits de 
l’Homme.

Berlin, 8 Juin 2010

Dr Gregor Gysi et le groupe parlementaire

---------

Notes:

Traduit de l'anglais à partir de la version anglaise disponible sur 
http://www.enlazandoalternativas.org/IMG/doc/Motion_FTA_EU-Colombia-
Peru_2_EN.doc

Version originale disponible sur:
http://dokumente.linksfraktion.de/drucksachen/7761874624_1701970.pdf

http://dokumente.linksfraktion.de/drucksachen/7761874624_1701970.pdf


Motion 261
Early day motion 261

Accord de libre échange de l'Union européenne avec la Colombie et le Pérou 

Session: 2010-11

Date du dépôt: 16.06.2010

A l'initiative de: Bryant, Chris

Initiative soutenue par: Dobbin, Jim / Edwards, Jonathan / Gwynne, Andrew / Morden, Jessica / 
Sharma, Virendra

Nombre total de signatures: 37

Anderson, David 
Brown, Russell 
Clwyd, Ann    
Dobbin, Jim 
Gapes, Mike 
Hamilton, David 
Lazarowicz, Mark
Michael, Alun 
Sharma, Virendra
Wood, Mike

Berger, Luciana
Bryant, Chris
Corbyn, Jeremy
Doran, Frank 
Goggins, Paul
Hancock, Mike
Leech, John 
Morden, Jessica 
Soulsby, Peter 

Blenkinsop, Tom
Cairns, David
Cryer, John 
Edwards, Jonathan 
Griffith, Nia
Hopkins, Kelvin 
Mactaggart, Fiona
Qureshi, Yasmin 
Vaz, Keith  

Brooke, Annette
Chapman, Jenny
Davidson, Ian
Flynn, Paul
Gwynne, Andrew
Jackson, Glenda
McDonnell, John
Sarwar, Anas
Wicks, Malcolm

Le Parlement britannique appelle le Gouvernement à s'assurer que l'Accord de libre échange 
proposé entre l'UE et la Colombie et le Pérou contienne des clauses solides et  exécutoires relatives 
aux droits de l'Homme et à la contre-prolifération, et en tant qu'accord mixte, doit être soumis à la 
ratification des Parlements de chaque État membre, y compris celui du Royaume-Uni.

Version originale disponible sur: http://www.parliament.uk/edm/2010-11/261

http://www.parliament.uk/edm/2010-11/261


CONFEDERATION SYNDICALE INTERNATIONALE
CONFEDRATION EUROPEENNE DES SYNDICATS

A l'attention des parlementaires européens 

A l'attention de M. Karel De Gucht, 
Commissaire européen pour le commerce

Bruxelles, le 1 mars 2011

Lobbying du Gouvernement colombien sur l'Accord de libre échange entre la Colombie et 
l'Union européenne

Aux parlementaires européens,

L'année dernière, nous vous avons écrit au sujet d'une intensive campagne de lobbying menée par le 
Gouvernement colombien auprès du Parlement européen. Cette campagne tentait de tromper la 
communauté internationale, et en particulier le Parlement européen, concernant les avancés faites 
par l'Administration sur la situation des droits de l'Homme dans leur pays afin de promouvoir, au 
plus vite, la conclusion des négociations d'un Accord de libre échange (ALE). 

Ils vous ont écrit de nouveau très récemment (par l’intermédiaire de l'Ambassade de Colombie à 
Bruxelles) afin de vous convaincre une fois de plus des avancées que le Gouvernement colombien 
avait accomplies dans le domaine des droits de l'Homme et de leurs efforts pour lutter contre 
l'impunité. A cette fin, ils ont cité un Rapport produit suite à une récente mission de l'OIT en 
Colombie. 

Dans la lettre, ils citent « quelques unes des conclusions principales ». Bien que nous apprécions 
que vous ayez eu accès à ce Rapport, nous voudrions attirer votre attention sur certaines conclusions 
qui soulignent la gravité actuelle de la situation pour l'exercice des droits fondamentaux en 
Colombie aujourd'hui :

« Alors que l'opinion est divisée sur la portée des menaces pesant sur les dirigeants et membres des 
syndicats en raison de leurs activités syndicales, tout le monde s'accorde pour dire que la seule 
situation acceptable est celle dans laquelle tous les actes de violence ont cessé et qu'il est nécessaire, 
pour concrétiser cela, d'agir avec détermination ».

« L'importance de la protection continue des dirigeants et membres des syndicats par le 
Gouvernement a été soulignée ».

« [Néanmoins,] la Mission prend note que la plus grande majorité des cas d'homicides reste 
irrésolue, avec des conséquences négatives dont témoignent de nombreuses personnes proches des 
victimes ». 

« A cet égard, la Mission est fortement d'avis que le manque de confiance entre les trois parties est 
le principal obstacle à une avancée vers le respect total des droits garantis par les Conventions de 
l'OIT n° 87 et 98 et vers un avenir meilleur pour l'ensemble de la société colombienne ». 
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« La Mission, [tout en prenant en considération les éléments précédents,] souligne que la majorité 
des cas n'a toujours pas fait l'objet d'enquête, et leurs auteurs, y compris les commanditaires de ces 
crimes, n'ont pas comparus devant la justice ».

« La Mission est profondément préoccupée par l'information répétée et détaillée qu'elle reçoit au 
sujet des actes de discrimination anti-syndicats au sein des entreprises et dans le secteur public, 
ainsi que de l'échec à mettre en place des mesures efficaces pour mettre un terme à ces mesures 
discriminatoires ».

« Considérant cela, la Mission note avec regret que le niveau de syndicalisation en Colombie, 
estimé variablement entre 4 et 7%, demeure très faible et que la négociation collective est encore 
plus basse ».

« ...Des informations ont également circulé sur des cas fréquents de licenciement anti-syndicaux, 
suite à l'exercice de leur droit à créer ou à adhérer à un syndicat. ».  

« Tout en prenant note des améliorations enregistrées, les défis considérables, ainsi que la nécessité 
urgente de surmonter les obstacles pour une mise en place efficace de l'Accord Tripartite de 2006 et 
des Conventions n° 87 et 98 ont également été mis en avant ».

La CES et la CSI, au nom de leurs membres, la CUT, CGT et CTC qui représentent légitimement 
les aspirations réelles des travailleurs en Colombie, demandent encore une fois au Parlement de 
soutenir la suspension des négociations dès à présent et jusqu'à ce que des progrès véritables et 
significatifs aient été accomplis. 

Ne pas agir avec prudence, ni garantir le respect des droits fondamentaux des travailleurs 
internationalement reconnus signifierait que les syndicalistes en Colombie continueront à 
disparaître et que ceux responsables de la violence continueront de jouir d'un climat l'impunité. 

Nous vous prions, Mesdames et Messieurs les députés, de recevoir l'expression de nos salutations 
les plus respectueuses. 

Sharan Burrow John Monks
Secrétaire général Secrétaire Général
CSI CES

 

---------------

Note:

Lettre traduite de l'anglais par l'AITEC.
Version originale disponible sur: http://www.justiceforcolombia.org/resources/ETUC%20ITUC
%20letter.pdf
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EU-Latin America and Caribbean Trade Union Summit

Speech at  the  EU-Latin America  and Caribbean Trade  Union Summit  on 04-05 May
2010

 

Dear Colleagues,

This is the fifth time we meet for a European and Latin American and Caribbean trade
union Summit.

The ETUC places great store in this relationship, which we want to deepen further.

Over the next 2 days we will take stock of the outcomes since the Lima meeting two

years ago, and prepare for the next phase.

We  will  condense  our  thoughts  in  a  declaration  for  presentation  to  the  current
rotating President of the EU, José Luis Rodríguez Zapatero, at the Summit meeting in

a couple of weeks.

This  is  not  an easy  time  to  be  a  trade  unionist, on either side  of the
Atlantic. And it’s not an easy time to look outwards, as the economic and

financial  crisis is leading governments, and people, to  turn inwards, to
erect barriers, to blame others - the foreigners. We see this within the EU
itself, this grouping that is meant to show the world the benefits of ever

closer union.

This is not an easy time to be a trade unionist, on either side of the Atlantic. And it’s
not  an easy  time to look  outwards, as the  economic and financial  crisis is leading
governments, and people, to turn inwards, to erect  barriers, to blame others - the

foreigners. We see this within the EU itself, this grouping that is meant to show the
world the benefits of ever closer union.

But the ETUC rejects this dangerous introspection that can only spell disaster for us
all.

We want solidarity in our European home. To start with, solidarity with the workers
and people of Greece – the country from which stems all  our democracies which is
now under ferocious attack  from the  speculators, who also  have  Portugal  and this

country, Spain, in their sights.

And we want solidarity abroad, and in particular with the workers and peoples of Latin
America and the Caribbean with whom we share so much.
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Our  common  strategy,  launched  at  the  Rio  Summit  in  1999  and  reiterated

subsequently, most recently in Lima, has been to support the development of political
associations  that  strengthen  integration  and  social  cohesion  processes  in  Latin
America. It has been to promote regional unity and bi-regional agreements between
the EU and those regions: with Mercosur, the Andean Community, Central  America,
and the Caribbean.

We  have  insisted  that  those  agreements  should  be  fair  and  should  enhance

development. We have worked for the construction of democratic institutions and the
involvement of trade  unions. We have  called for the  integration process to  ensure
that human rights, including workers’ rights, are respected everywhere and that the
impunity that remains rife in some countries is stamped out.

As  trade  unions, our  central  objective  has  been to  ensure  freedom of
association  and  collective  bargaining.  Those  are  basic  rights  that

underpin democracy.

As trade unions, our central objective has been to ensure freedom of association and
collective bargaining. Those are basic rights that underpin democracy.

For  us,  agreements  between  the  EU  and  Latin  America  should  make  up  for  the

asymmetries  that  exist  by  means  of transition  periods  and  special, differentiated
treatment. Investment  mechanisms should  be  set  up aimed at  reducing structural
differences and promoting social cohesion.

Together with the ITUC we have drawn up a statement on key social  elements for
inclusion in the Sustainable Development Chapters that must be included in each and
every  bilateral  agreement  negotiated  by  the  European  Union.  These  aim  at

guaranteeing human, social, labour and environmental rights, as well as the creation
of consultative mechanisms including trade union organisations.

The agreement currently  at an advanced state of negotiation with Central  America

should include these conditions. We also anticipate the negotiations with MERCOSUR
being relaunched, our requirements must  be  essential  elements. The  same  should
exceptionally  apply  to relations with individual  countries such as Chile  and Mexico
where bilateral deals have already been reached. We are right now being consulted

on the  EU  side  about  trade  union  representation  in  the  CARIFORUM Consultative
Committee that is being set  up under the recent Agreement. We hope to turn this
body into an effective tool to supervise this relationship and look forward to working

closely with our colleagues from the Caribbean in doing so.

Colleagues,

We  have  raised  our  conditions  with  the  European  authorities  on  many  occasions

during the last period. We have defended our joint strategy. We have denounced its
failings.

We  have  expressed  our  deep  concern  that  the  relationship  with  the
Andean  Community,  which  was  meant  to  lead  to  an  association
agreement  with  four  countries  including  political  dialogue  and
cooperation, has now withered into a bilateral free trade agreement with
Colombia and Peru. We have made clear our opposition to those ongoing
negotiations.

We  have  expressed  our  deep  concern  that  the  relationship  with  the  Andean
Community, which was meant to lead to an association agreement with four countries
including political  dialogue and cooperation, has now withered into a bilateral  free
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trade  agreement  with  Colombia  and Peru. We  have  made  clear our opposition to

those ongoing negotiations.

This  is  particularly  the  case  in  relation  with  Colombia  where  trade  unionists  are
routinely  assassinated with practically  total  impunity. This is outrageous. We have
said so, and I say it again.

I also, again, want  to  denounce  the  violations of human and trade  union rights in

countries such as Costa Rica, Guatemala and El  Salvador. We also condemned the
coup  d’état  in  Honduras  against  its  constitutional  president,  and  find  it  quite
distasteful that this country will be represented by a putshist at the summit.

Colleagues,

Decent work should be at the centre of the debate between the Heads of State at
their Summit. This is crucial for sustainable development. And yet, from what we have

seen, the issue is hardly mentioned in their draft conclusions. The Action Plan that the
Heads of State are to adopt should reflect the need to act on decent work, concretely.
We raised this with the EU High Representative last week.

The dialogue on employment and social affairs should be deepened and involve the

trade  unions.  Proper  standards  should  be  maintained.  There  are  concerns  about
European multinational  companies not acting in Latin America as they should do in
Europe. We must not let them get away with this. They should respect the principles
of decent work laid down by the ILO, as well as the OECD guidelines.

I fear that our governments’ approaches to the economic and financial crisis will rely
to a large extent on G20 conclusions. But those are not enough.

While we hear about governments’ concerns about jobs and social protection, we also
see their leaning towards “exit strategies” that for us are premature. We oppose the
cutting back of recovery programmes and reductions in public expenditures that could

tip the global economy back into a recession with catastrophic results.

Instead, in Europe, to  remedy  the  deteriorating employment  situation, we  believe
that the EU must develop investment policies through an EU recovery plan equivalent

to 1% of Europe’s GDP. This should deliver new, innovative and job-creating industrial
policies. In repect of our relations with Latin America, we support the launch of a large
investment  programme  –  through  the  Latin  American  Investment  Facility  –  to
promote development and social cohesion in Latin America.

Working people and their families shouldn’t pay the price for the excesses of greedy
financial operators. They are the ones who should pay, starting with a transaction tax
on short-term capital movements.

I must also warn that protectionist beggar-thy-neighbour policies are not the answer.
We must show that we have learnt from the 1930’s. The financial centres then were
only in the US and Europe. But the world is more interdependent now. The centre of
gravity for global growth has shifted, including towards your continent.

As countries emerge, so will  responsibilities increasingly come onto their shoulders.
We  can  expect  that  world  governance  will  shift  also,  be  it  in  the  UN,  in  the
International  Financial  Institutions, in  relation  to  climate  change. We  must  all  be

ready for this.

Colleagues,
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In addition to the economic and financial meltdown, some countries have had to face

natural disasters. Our thoughts turn in particular to our friends on the two edges of
your continent -in Haiti and Chile- hit by devastating earthquakes.

It is incumbent on Europe to demonstrate solidarity, especially with those among the
poorest in the world, in Haiti. We, together with the ITUC, have pressed the European
Commission to support the Haiti trade union roadmap that places decent work at the
heart of the recovery and reconstruction process of Haiti.

Colleagues,

You have a wide agenda before you: from human and trade union rights, to trade and
investment. There are strongly felt positions on migration policy to be discussed.

We  welcome  the  good  cooperation  we  have  established  with  the  Trade  Union
Organisation for the Americas, with whom we have drawn up a joint work plan.

I hope that your work here will help cement and deepen that relationship.

Last Modification :May 3 2010.
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Joint statement by MEPs on the Colombia free trade agreement and 
human rights.
European Parliament, december 9, 2010

In July a cross-party group of MEPs visited Colombia and met with Juan Manuel Santos shortly 
before he took office as President of the country.

The group were given reassurances that action would be taken to improve the human rights 
situation in Colombia. They were told that the EU-Colombia Free Trade Agreement would result in 
greater respect for trade union rights.

But this week, MEPs have heard stories from people on the front line of the fight for human rights 
in Colombia. We have heard shocking stories that show abuses continue :

• Trade unionists have been targeted, with 41 assassinated so far in 2010 and none of the 
perpetrators have been brought to justice.

• Opposition figures have been targeted, with 12 leading Democratic Pole party activists 
killed in just the last six months. In just the last month three party members have been 
killed.

• In recent months there has been an upsurge in murders of children by the army, with five 
children killed in the first 3 months of the Santos presidency.

• In the first three months of the Santos administration, despite the government rhetoric 
about human rights – 32 civil society leaders have been assassinated, including trade 
unionists, human rights activists and indigenous leaders.

MEPs were given assurances by President Santos. However, the evidence brought to the 
European Parliament this week shows that he has let us down.

We believe that it is unacceptable for the European Union to enter into a free trade agreement with 
a country that is failing to tackle such clear abuses of human rights and trade union rights.

For those who have lost their lives and those who live in daily fear, we believe that the European 
Parliament has an obligation not to ratify the free trade agreement before concrete improvements 
on human rights are demonstrated.

Today, we vow to ensure that all members know of these stories and we will build the campaign to 
ensure that the free trade agreement will face firm resistance from the European Parliament 
without those improvements.

Catherine Bearder (UK, ALDE) Ana Gomes (Portugal, S&D) Richard Howitt MEP (UK, S&D) Bernd 
Lange (Germany, S&D) Barbara Lochbihler (Germany, Greens/EFA) Willy Meyer (Spain, GUE-
NGL) Evelyn Regner (Austria, S&D) Helmut Scholz (Germany, GUE-NGL) Søren Bo Søndergaard 
(Denmark, GUE-NGL) Raül Romeva i Rueda (Spain, Greens/EFA)

Source: http://www.enlazandoalternativas.org/spip.php?article953
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NON à l'Accord de libre échange 
entre l'Union européenne, la Colombie et le Pérou !

Solidarité avec les peuples en lutte en Colombie et au Pérou.

Conférence publique
MARDI 5 AVRIL 2011 de 19h à 21h

Salle « Petit congrès » à l'annexe de la Bourse du Travail 
85, rue du Charlot - 75003 Paris 

Métro République ou Filles du Calvaire

L'Union européenne cherche à imposer l'adoption d'un accord de libre échange avec la Colombie et le 
Pérou contraire à l'intérêt des peuples. En Colombie, le pays le plus dangereux au monde pour les 
syndicalistes,  le  gouvernement  n'agit  nullement  pour  faire  cesser  les  meurtres  et  intimidations  de 
militants syndicaux et associatifs, et perpétue un climat d'impunité face aux graves violations aux droits 
de l'Homme. Au Pérou, le gouvernement viole les droits des peuples indigènes. Quant à la Commission 
européenne, elle persiste à faire pression pour que cet accord soit adopté sans vote des Parlements 
nationaux, c'est-à-dire sans permettre le débat public sur cet accord. 

Nous pouvons encore empêcher cela: Exigeons un vote des Parlements nationaux et votons 
NON à cet accord !

Introduction par Fanny SIMON, AITEC-Ipam
Présentation de la campagne européenne contre la ratification de l'ALE entre l'Union européenne, la 
Colombie et le Pérou.

Interventions de
Mme Maria Victoria Forero, Secrétaire générale du syndicat des employés de l’Institut colombien du 
bien-être familial (ICBF), membre de la Centrale Unitaire des Travailleurs de Colombie (CUT); 
et de
M. Gustavo Ruben Triana Suarez, vice-président de la Centrale Unitaire des Travailleurs de Colombie. 
Présentation de la situation en Colombie, des impacts négatifs que pourrait avoir un tel accord, et des 
luttes menées par les mouvements sociaux.  

Intervention d'un syndicaliste français 
(sous réserve)

Intervention de Valérie TECHER, France Amérique Latine (FAL)
Regard critique sur la politique commerciale menée par l'Union européenne en Amérique latine

Conclusion par Fanny SIMON, AITEC-Ipam
Quelles stratégies d'actions pour les mois à venir?

Mots de clôture par Mme Maria Victoria Forero et M. Gustavo Ruben Triana Suarez

Pour plus d'informations sur cette campagne, voir:
http://aitec.reseau-ipam.org/spip.php?article1189

Conférence organisée à l’initiative de France Amérique Latine, AITEC-Ipam, ATTAC, Espaces Marx. 

http://aitec.reseau-ipam.org/spip.php?article1189

